
Ã? lâ??Est, le regroupement national

Description

Pour les pays d’Europe centrale et orientale, sortir du systÃ¨me communisme au dÃ©but des 
annÃ©es 1990 a signifiÃ© mettre au cÅ?ur de leur vision du monde une certaine conception de 
la nation, notamment Ã  travers des politiques renouvelÃ©es de citoyennetÃ©.

N’en dÃ©plaise aux commentateurs qui s’Ã©lÃ¨vent contre une telle
caractÃ©risation, on peut constater que les pays ex-communistes
vÃ©hiculent une conception largement ethnique de ce qui est leur
nation[1].

Comment intÃ©grer les Â«Â nÃ´tresÂ Â»Â ?

Cette vision ethnique se manifeste, d’abord, dans l’adhÃ©sion trÃ¨s
stricte des pays ex-communistes au principe deÂ ius sanguinis, la transmission de la citoyennetÃ© par
filiation, au dÃ©triment du principe deÂ ius soli, l’obtention de la citoyennetÃ© par naissance sur le
territoire national sans Ã©gard Ã  la citoyennetÃ© des parents. Bien sÃ»r, aucun pays europÃ©en ne
pratique -ou ne pratique plus- leÂ ius soliÂ intÃ©gral, comme c’est encore le cas dans les pays du
nouveau monde. NÃ©anmoins, neuf pays ouest-europÃ©ens ont adoptÃ© une forme modifiÃ©e deÂ 
ius soli, en accordant dâ??emblÃ©e la citoyennetÃ© aux enfants nÃ©s sur leur territoire de parents
non-citoyens longtemps installÃ©s ou nÃ©s au pays. L’Ã©volution des politiques ouest-europÃ©ennes
est dictÃ©e par la rÃ©alitÃ© de l’immigration depuis deux gÃ©nÃ©rations, une rÃ©alitÃ© que les pays
ex-communistes n’ont pas (encoreÂ ?) connue.

Si les pays ex-communistes ont rÃ©glÃ©, assez facilement, la question de savoir qui exclure
d’emblÃ©e de la communautÃ© nationale, ils ont dÃ» dÃ©ployer plus d’effort pour dÃ©finir l’Ã©tendue
ou les limites extÃ©rieures de cette communautÃ©. Depuis la chute du communisme, divers Ã?tats
ont cherchÃ© Ã  inclure des individus vivant en dehors de leurs frontiÃ¨res dans leur dÃ©finition de la
nation. Ici, il ne s’agit plus d’impÃ©rialisme mais de prÃ©fÃ©rence ethnique. La premiÃ¨re expression
de cette volontÃ© a Ã©tÃ© la crÃ©ation d’un statut de Â«Â compatriote Ã  l’Ã©trangerÂ Â»Â : Â«Â La
Charte du PolonaisÂ Â» (Karta PolakaÂ en polonais), la Â«Â Loi sur le statut de HongroisÂ Â», le
Â«Â Certificat de Slovaque vivant Ã  l’Ã©trangerÂ Â» ou le statut de Â«Â SlovÃ¨ne sans citoyennetÃ©
slovÃ¨neÂ Â» sont autant de tentatives de reconnaÃ®tre les liens qui unissent ces pays Ã  leurs
diasporas.

L’expÃ©rience n’a pas Ã©tÃ© heureuse. La Loi sur le statut de Hongrois (2001) a soulevÃ© des
objections vÃ©hÃ©mentes chez les voisins de la Hongrie, justement les pays oÃ¹ la loi devait trouver
son application. Elle a Ã©galement Ã©tÃ© critiquÃ©e par la Commission de Venise, une instance
juridique du Conseil de l’Europe, comme qui y a vu une entorse Ã  la souverainetÃ© de ces pays
d’application, et elle s’est finalement vue vidÃ©e de son sens par les modifications introduites afin de
ne pas mettre en question l’entrÃ©e de la Hongrie dans l’Union europÃ©enne (UE).
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Les autres Â«Â statuts de compatriotesÂ Â» n’ont pas souffert de telles attaques mais ils ont Ã©tÃ©
jugÃ©s insatisfaisants, tant par les pays Ã©metteurs que par les bÃ©nÃ©ficiaires potentiels. Par
exemple, ils ne donnaient pas automatiquement l’autorisation de s’Ã©tablir dans la Â«Â patrieÂ Â» qui
les Ã©mettait.

La prÃ©fÃ©rence ethnique

Face Ã  l’inadÃ©quation de telles tentatives de trouver une solution de rechange Ã  l’octroi de la
citoyennetÃ© Ã  des compatriotes Ã  l’Ã©tranger, la plupart des Ã?tats postcommunistes en Europe
centrale et orientale ont introduit une prÃ©fÃ©rence ethnique dans les dispositions rÃ©gissant
l’obtention de la citoyennetÃ©. Ceci n’est pas rÃ©ellement une spÃ©cificitÃ© rÃ©gionale puisque
quatre pays ouest-europÃ©ens (Ã  savoir lâ??Allemagne, la GrÃ¨ce, lâ??Irlande et le Portugal)[2]

procÃ¨dent ainsi, mais cette pratique est toutefois beaucoup plus rÃ©pandue Ã  l’Est. Cette
prÃ©fÃ©rence permet aux originaires ethniques de ces pays d’obtenir la citoyennetÃ© sous un
rÃ©gime facilitÃ©, notamment une rÃ©duction dans la pÃ©riode d’attente.

Plusieurs pays restent insatisfaits, avec un rÃ©gime de prÃ©fÃ©rence ethnique qui se limite Ã  faciliter
l’incorporation des membres rapatriÃ©s de la diaspora. Ils vont plus loin, en accordant leur
citoyennetÃ© Ã  certains compatriotes ethniques qui continuent de vivre Ã  l’Ã©tranger. Jusqu’Ã 
prÃ©sent, ceci a Ã©tÃ© la formule adoptÃ©e par la Bulgarie, la Croatie, la Serbie, la Lituanie,
derniÃ¨rement par la Hongrie et, sous une forme moins explicitement ethnique, par la Roumanie. Pour
cette derniÃ¨re, il s’agit de terres de Â«Â la couronne de Saint Ã?tienneÂ Â» qui s’Ã©tendent surtout
Ã  la Slovaquie mais aussi Ã  une grande partie de la Roumanie et Ã  une partie de l’Ukraine, de la
Serbie et mÃªme de l’Autriche.

Dans tous ces cas, il s’agit de ce qu’on pourrait appeler une forme de rÃ©visionnisme historique. Ces
pays expriment, de faÃ§on symbolique et pacifique, leur rejet des frontiÃ¨res actuelles en admettant
parmi leurs citoyens les habitants des territoires qu’ils considÃ¨rent, pour des raisons tant historiques
qu’ethniques, comme leurs.

Pour la Bulgarie, il s’agit particuliÃ¨rement de la MacÃ©doine; pour la Croatie, c’est la Bosnie-
HerzÃ©govine; pour la Hongrie, il y va des provinces perdues Ã  l’issue de la PremiÃ¨re guerre
mondiale[3]. La Roumanie offre sa citoyennetÃ© aux anciens habitants et Ã  leurs descendants des
terres appropriÃ©es par l’URSS en 1940, ce qui correspond surtout Ã  la Moldavie actuelle[4]. Depuis
l’entrÃ©e de la Bulgarie et la Roumanie dans l’UE, Bruxelles a exprimÃ© sa prÃ©occupation quant Ã 
une telle extension de la citoyennetÃ© europÃ©enne[5].

Mais la plus vive rÃ©action Ã  cette pratique reste toutefois celle de la Slovaquie, par rapport Ã  la loi
hongroise introduite sous le gouvernement de Victor Orban en 2010. Bratislava, ne se contentant pas
de dÃ©noncer cette innovation hongroise, a abrogÃ© le droit Ã  la double citoyennetÃ© dont
jouissaient les Slovaques, pour mettre sa minoritÃ© hongroise devant un choix dÃ©testable[5]. Puis,
face Ã  l’impossibilitÃ© d’amender cette mesure (notamment en raison des stratÃ©gies Ã©lectorales
pour le scrutin de mars 2012), la Hongrie a dÃ©cidÃ© de saisir l’Union europÃ©enne sur cette
question, tandis quâ??un citoyen slovaque d’origine hongroise, Oliver Boldoghy, s’est rÃ©solu Ã 
tester la conformitÃ© de la loi aux normes constitutionnelles et internationales en adoptant
ouvertement la citoyennetÃ© hongroise: il a Ã©tÃ© dÃ©chu de sa citoyennetÃ© slovaque en
novembre 2011.
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NotesÂ :
[1] L’Observatoire sur la citoyennetÃ© (EUDO) a organisÃ© un dÃ©bat sur la question, Â«Is There 
(Still) an East-West Divide in the Conception of Citizenship in Europe?Â»,Â EUI Working paper,
RSCAS 2010/9.
[2] La France, quant Ã  elle, accorde une prÃ©fÃ©rence aux francophones de naissance ou aux
ressortissants de pays francophones. L’Espagne facilite la naturalisation des Juifs sÃ©pharades.
Parmi les dix pays recensÃ©s Ã  l’Est, seules la RÃ©publique tchÃ¨que, l’Estonie et la Moldavie ne
mentionnent pas une prÃ©fÃ©rence ethnique.
[3] Notons que la Moldavie accueille dans sa citoyennetÃ© tous ceux qui ont Ã©tÃ© dÃ©portÃ©s ou
qui ont fui le pays depuis le 28 juin 1940, date de l’absorption par l’URSS. Une partie de la Roumanie
d’avant 1940, la Bucovine du nord, se trouve aujourd’hui en Ukraine mais les informations sur les
Ukrainiens qui auraient demandÃ© la citoyennetÃ© roumaine manquent, probablement en raison de
l’interdiction formelle de la double citoyennetÃ© en Ukraine.
[4] La Roumanie aussi s’est prÃ©occupÃ©e des implications de cette disposition, en termes
quantitatifs et Â«Â ethniquesÂ Â». Ã? la lumiÃ¨re de l’expÃ©rience de plusieurs annÃ©es, elle a
restreint l’offre de citoyennetÃ© aux Moldaves et Ukrainiens qui, en plus de remplir la condition de
rÃ©sidence d’avant 1940, font Ã©tat d’une connaissance de la langue roumaine et des Ã©lÃ©ments
de la culture roumaine.
[5] Voir les documents publiÃ©s sur le site de EUDO et, en particulier, la discussion sur le thÃ¨me
Â«Dual Citizenship for Transborder Minorities? How to Respond to the Hungarian-Slovak Tit-for-
TatÂ»,Â EUI Working Paper, RSCAS 2010/75.

Sources principales:
Site de Â«European Union Democracy Observatory on Citizenship (EUDO)Â»: http://eudo-
citizenship.eu.
Rainer BaubÃ¶ck, Bernhard Perching & Wiebke Sievers (dir.),Â Citizenship Policies in the New Europe
Â (expanded and revised edition), IMISCOE Research, Amsterdam: Amsterdam University Press,
2009, 460 pages.
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